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relatif à la ges(ioji fininicière (les regies
unnhilu uni es

(MB. 29.Vi.1946)

§ ter. De l’insiitLlti i des ré ies
r00~2 ~lMLc. ~4~rnv~~?
\ Art. 1er. L’organisa joli des établisse—
Dents et sel-vices comni naux en égies gé
rées cii dehors des servi ‘néraLix de la
commune, comporte I séparatioi d’avec le
patrimoine géndi al de la conunune, dola par
ie de ce Pattiinoine affectée spéc’’denjen

lexploitation de chacune des régiesr ~
Il est tenu, pour chaqué régie, tin livre dé—

ltiilhuit les droits et les titres (le la coiiiiiitune
se rapportant à la gestion cl k té2 e.

.V~ L3t~-i~ ~
Ai t. 2. A la late partir ciel fuelle les

établissements services coiiiniunaux sont
désignés par I Roi pour être exploités en ré
gie, l’adini Ais 1< ton communale, dresse,
pour chacun dc ces établisseuiients oti servi
ces un inventaire général et un bilan de dé—
part.

Art. 3. Le bilan de dép t tn id
tailmucuit: . en oC’flQ%f tb o~Çedi~i

n) A l’actif: ~ \o. ç~’t’
1° La valeur de reprise des terrains, coLis

tructiouis, installations et matériel apparte—
tiant à la conhuiluile et affectés à la régie;

2° La valeur au prix d’achat des matières
preni ères en magas in;

3° La valeur ati prix de rcvieit des inar
clianclises cii cours de fabrtcatioui ainsi (lue
des mnarchanclLses oti produits fabriqtmés;

40 Les créances restant à recouvrer;

5° L’encaisse ou les fonds mis à la disposi
tioui tic la régie.

b) Au passif.
10 Les engagements contractés restant à

liquider;
2° Eventuellenienm., les réserves, les Fonds

tl’aillorti ssen ieat et de renou vo Lienient con s ti—
tués an térieu renlem i t;

3° Les (‘o,icis d’emprunt mis à ta disposi
tion de la régie et restant à rembourser.

Art. 4. l.~a Caisse cojihilmu nale peut i nettre
la d spositiomi de la régi un fonds de roule—

riten a remnbotmrsem- iar tranches annuelles
u va n t un plan préalablement detern h lU

Chaqtme tranche ne peut etr erieure à la
somme à attribuer norniatein ti fonds de
réserve établi coimformenient aux aiticjeg 8 et
10.

Les sommes avancées par la cuisse coin
munale peuvent produire au profit cl’ celle
ci, un intérêt calculé au maximum au taux
appliqué aux emprunts à court ternie, consen
tis par le Crédit communal tic Belgique.

De même, les sommes qui seraient avan
cées par La régie à la caisse comnttuiale ou à
une autre régie de la commune, peuvent pro
duire un intérêt m’iximuni ainsi calculé,

Art. 5. Dans les trente joui-s suivant la
date ~ laquelle il a été établi, le biLan de dé-
pal t est soumis à l’approbation provisoire dti
conseil coin mu nal

Ce bilai) est ensuite publié dans la coin- / L
intnie pendant dix jours et, dans un délai de
trentejoursà compter de la date de l’approba- f
tion provisoire, il est transmis au gotuverneur(
de la province pour être soumis à l’avis de la(
députation permanente et ~ l’approbation clu(
Ministre tic l’Intérieur (1). J

§ 2. Dela estiondesré i’
lecon .

t t. 6. L es bouigmestre et
échevin ut élé ue’ ttributions à l’un
ou plusieu e ses~ n ce tui con- ~oiheIL~.
cerne le recouvrement es recettes et l’enga
gement de dépenses de matériel, L’t loinina
uon de personnel temporaire bu ottvrier dans
les limites autorisées, les placements provi
soires et les retraits de fonds de trésorerie ahi—
si qtme la surveillyce jo~~9alièj-e c~es servi
ces. ~ŒCra onav~itkar

La délibération du collège des bourgtnes
tre et échevins désignant le ou Les délégués,
est toujotit-s révocable; elle précise les préro
gatives et pouvoirs qui letur sont conférés.

Aux époques fixées par le collège le ou les
délégués lui font rapport sur les actes de leur
gestion.

fle~ilnnu1ils, ies regies u une nieme cotu—
tnune peuvent disposer d’ui ‘icaisse et de
services communs. Dans cc , les reventis
et charges de ces services sont répartis entre
les diverses régies sur des bases arrêtées par
le conseil communal.

~
Art. 8. s régies constituent un fonds

d’amortissement et de renouvellement amsJ
qu’un fonds de réserve. D( 9~ ftOQ LLIJ

~ Art. 9. L on s ‘amortissement et de re
nouvelleme içest a iment par imptitation

,r~gulièt’e ati compte de pertes et profits, de
/ L’amortissement industriel normal des immo
/ bilisations.
f Les taux minima d’amortissement sont

fixés par le Ministre de l’intérieur.
Lorsque les immobilisations ont été

j payées au moyen de fonds empruinés, Le
j montant total des aihortisseinents annuels ré—
j glementaires peut être rédtnt du montant de

la tranche de l’emprunt portée en rembourse-
j ment la même année au compte de pertes et

profits.

Art. 10. Le 01) 5 e réserve est alimenté
par un prélèvement annuel minimum de
5 p.c. sur les bénéfices nets de régies. Ce pré
Lèvement cesse d’être obligatoire lorsque le
fonds de réserve a atteint tiile somme à déter—
miner par la commtine, en accord avec le Mi
nistre de l’Intérieur.

Les prélèvements au prolit du fonds de ré
serve ne sont effectués qu’après le rembout—
sernent intégral des sommes avancées par la
commune potir la constitution d’un fonds de
roulement,

Le solde du bénéfice net est versé à la
caisse communale. 2_61 — al ~i ‘sJLC

3. Des bud ets des ré ies

ration prevue al larticie precédent, ainsi que
l’endroit où les budgets sont deposés à l’ins
pection du public.

Art. 13. (1 Les budgets des régies doi
vent être soumi à l’approbation de la députa
tion permanente du on cil pro inciai.

A cette fin, le collège des bourgmestre ct
‘chcvins transmet les budgets au gotiverneur
avant le 10 octobre de chaque année.

Le gouvernetur prend le recours prévu par
l’article 77 de La loi communale contre l’aj,—
probation donnée par la députation perma
nente, soit d’office, soit stir invitation du Mi
nistre de l’Intérieur,

Art. 14. Le budget de chaque régie com
prend toutes les recettes et dépenses inhéren
tes au fonctionnement du service. on I

dj-j. niV.
Art. 15. Les recettes dos iegics provicn

nent notamment:
a) Des ventes d’eau, de gae, d’électricité et

d’autres prodtnts ou sous prodtuits de l’cxploi
tation;

b) Des ventes ou locations de biens mobi
liers oti inimobiliers;

e) Des droits, péages, recievances, abonne
ments, ristournes, escomptes ou rabais;

d) Des paiements pour travatux, transports
ou prestations. queLconques effecttués potur
compte de particuliers, d’atutrcs régies ou ser
vices communaux oti d’autres pouvoirs pu
blics;

e) De l’intervention d’autrcs régies otu ser
vices communaux clans les dépenses dcx—
ploitation ou d’installation;

Q Des placenients de fonds à intérêt;
g) Des emprunts et tics avance. e a ni- k

mune; Ç~e9 1€ pa~ ~ct. d
h) De l’intervention éventuelle de la com—~ I ft

mune dans les déficits d’exploitation.

Art. 16. Les, n es des régies coni
prennent notamment:

a) Les frais d’administration et dexploita
tion, y compris ht rétri btmtion du personnel af
fecté spécialement à ces services, ainsi que
les dépenses d’ordre social s’y rapportant et
les charges des pensions;

(I) Article 13 eSt abrogé, pour la Region wiil joui—
ne, par Décret du 20 juil ici I 989 organisant ia nutelie
Sur les comiiinuncs, les provi mices et les in tercummnunn
les, art. 41 § 4.

le

Art. 11. Le conseil communal se réunit
dans la première quinzaine dtm mois tic sep
temnbre de chaque année pour d liberer sur

/ les budgets des régies pour l’exercice suivant.
Art. 7. Les biens affectés à chactmne des ~~ Ces budgets sont u butiget tics

mégies établies par une mnême coniniune et fia h3t services généraux de imune.
t’encaisse tic chactmne d’elles sont gérés sépa ~~jna4 ~ om veo~iifr
rénielit, Art. 12. Les budgets des régies sont pu

bliés dans la commune les dix tierniers jours
titi mois de septembre.

Cette publication peut être limitée à l’alu
chage d’un avis indiquant la date de la délibé

I) Article 5. alinéa 2 est abrogé, pot r la Région
waltommmie, juir Décrct du 20 jtmil let 1989 organisant la
ttitene sur les coni niumies, les provi ‘ces et les imiter
commmmnumnijes, art. 41 § 4.

ci)



b) L’assurance du peisoi Ii ici et tics i:s ta I
fatiuns;

e) Lc.s in pôts, contri bu (ions et icdevaii
Ces,

I en ibou sOi hou I la caisse coi’n~ iti
unie rie soi,~nies avallc&s pOui I Ii Colisti tu tioi I
de fonds de roulement et le service des cm
prtints colifractés pour compte des régies,

e Les ilitérêl 05 Cii ) I tau ni , ui juS.’
f) Les amnu tissemnen(s et les réserves;
g) Les veiseuneJlt~j la coni alune des hé—

hélices 110(8 réalisés;
h) Le coût de l’acquisition de l’eiitittiej,,

(lu lelioti vel 101110111 LitI (le l’ex tClISiol I des un—
mobilisations, coI1s(ruct jolis et il mi érol.

\i t. 17. Les al IOCaLiOiIS dti budget des uS—
«ics sont gi-oupées Cil tieux chapitres distincts
colluprenallt I’tui, les recettes et dépenses
d’exploitation oti de gestion ordinai ‘e du ser
vice, l’autre, les leceties et (lélienses extra-or
dinaires résultant de la veule et de I’acquisi
(Ion (le bleuis fini nob l’ers et du renouvelle—
1110111 ou tic I ‘extension des installations u ffec—
tcesàl’expioitation )( ~QcJ~~ k’

I es :ilics~’,ti~,,~ du cha1 un) tics dépenses
l’exploutatiç,n ni de gesuio ordinaire tics ré

gles peti vent êtic rendues ‘ion h miii I aI.i vas.
Les alloca li 0118 du eh apI lie t es dépe, Ises

extinord in ai les sol’ t totuj Oti f5 lin j tai ives.
Les I nod i fi cations à ‘porter cil COLT rs

(l’exercice aux ai locati nus I in ii ati ves 8011 t
SOuIIiiseS aux approbations et recours prévus
puni le budget huai

§ 4. Dola coiliptabliité des régies

~rt. 18. La coiuptabiiiitdtxirtjeiubie
de la régie est ton tic ~Ya r un ii ‘en ii,ie titi per—
SOI Il iet Cou III itunil spéci aiciue:i t dés i gi lé à
cette fi n, et qu aU lié «cul i iptahlô tic la régie».

Art. 19. J..es mccl tes et dépeiiscs tic la ré
gie suai. elfcctuées par le trésorier, responsa—
I, ie titi nia ii ienient des Concis.

1,1 y a i nconi1 cILI b iii té entai itt onction de
eu mliii ,,b le tic la régi e, visée à l’article précé—
tient, et celle de trésorier.

A rt. 20. Li loi luton tic trésorier tic la é—
gie est exercée par le receveu cOnifliuiiai Ou
ni r tin receveur spécial tiés igné ct,n formé—
lent H l’article I 47q LI ater de la loi coni 111(111,1

LII prmane-Hek
(cm. o.

.e pes â’owjt*-omtp

Le receveur con in) LII ml, cli aru é dc la fonc
tion tic trésorier de la régie, n ut confon
dre les fonds de celle-ci avec I ,iisse coin
tItilla le.

Art. 21. Si les liécessités du service l’exi—
gent, des agents spéciaux peuveiit être char
gés d’effectuer sour leur responsabilité et
sous le contrôle tIti trésorier, certaines bran—
cites de recettes.

Les recettes eflècttiée- à domicile par l’in
teriltédiaire (lencaisseurs sont versées jour
iieUcnieuit à la caisse de In régie.

Art. 22. Toute prest t’ ou fourniture ef
fectuée par les services de la régie, tionne lieu
à délivrance soit (“mie facture en double ex
pédition, soi t d’une t uittanee ou d’un ticket
de fourniture en 5m pie expédition, s’il s’agit
tic livraisons payables ati comptant.

Les signatures apposées sur les quittances
nases en recotivrejneiit du chef de consoin—
uiiatioii tarifées préalablement ou payées par
abouineinent, peuvent être données au nioyeui
de grilles,

Ai t. 23. Les doubles des factures et les
quitlailces sont reluis au trésotier qui, éveil—
ttielleiaeimt, fait la répartition des titres (le f0—
cettes à recouvrer à domicile par des agents
cilcaisseti 5.

Les factures font nielitieul du compte de
chèqties et virements postaux de la régie
atit1uel les versements ou virements peuvent
être effectués.

Art. 24. Lursqu’c-ites ne résultent t~as de
contrats oti adjtitlications préalables à I’enga.~~3
geinelit, les dépenses pour travaux et fourni_d \~
turcs doni,ent lieu à l’émission de bons de
coi on iande; ceux—ci son tir le ou les
délé tiés du collè e avant r Ruse ~ exécu
ion, es us 111011 tion nen t lé service oti la
division qui propose la tiépense, ainsi que la
tiestination dc celle ci.

Avant de donner le visa prcalable à l’enga
gelilent de in dépense, le ou les délégués peu
vent, dans tous les cas, soumettre la proposi
mon titi collège tics botuguiiestre et é hevins.

Loisque ii dépe 15e est inférieure à une
‘o;uunc a fixer par le ou les délégués (lu collè
“e, les bons tic coi, nantie peuvent re evoir
leur cxc utuon ous a s ule sig 1 turc dt h f

service qui ropo e la cl pci

Les adjudications et contraifl sont soumis,
avant exécution, aux appro- ‘is requises
pour les dépenses des services ~néraux de la
commune,

An. 25. Les dépenses de matériel sont
payées sur le vu clos factures, déclai-ations de
créance, etc., dûment visées pour réception
ou prise en inventaire par le fonctionnaire oti
agent compétent et appuyées de bons de
commande correspondants, ainsi que de tous
documents justifcatifs,

Les dépenses de personnel sont payées sur
le vu d’états de liquidation, mentionnant les
sommes nettes dues aux intéressés ainsi qtie
les retenties diverses effectuées sur les rému
nerations brutes.

Les pièces de dépenses sont, avant liqui
ciation, complétées par l’indication de l’article
budgétaire frappé et visées pour bon à payer
par le ou les délégués du collège.

Apres avoir constaté la régutarité de la dé
pense et la présence sur les pièces du visa

bon à payer», le trésorier effectue le paie
ment.

Un cachet portant la liiention <(payé» et la
date du paiement est ensuite apposé sur les
pièces de dépense.

Ait. 26. Les dépenses des régies sont
payées par l’intermédiaire de l’office des chè
ques et virements postaux où un compte dis
tinct est ouvert pour chaque régie ou potir
l’ensemble des régies si celle—ci disposent
trille caisse counniune,

Les ordres de paiement par virement, chè—
que ou assignation postaie, sont, avant letir
envoi à l’office des chèques et virements pos
taux, contresignés par le comptable de la ré
gie.

Par dérogation aux dispositions (lui précè
dent, les dépenses de personnel et les menues
dépenses de matérel, à régler normalement
au comptant, peuvent élue payées en espèces.

Art, 27. La régie ne petit prendre en
compte des dépenses engagées par d’autres
services communaux et étrangères à l’exploi
tation dont elle a la charge.

De même, la régie ne peut engager pour
d’autres services communaux que des dépen
ses montrant dans le caduc de son activité nor—
male et entièrement réctipérables stir ces ser
vices.

Art 28. Un délégtié dti collège, assisté s’il
y échet de totute pci-sonne qu’il désigne, pro
cède chaque trimestre au moins, à la vérifica
tion des écritures comptables tic ta régie et
fait dresser une sittuation généu’alc des coinp—
tes par le comptable de la régie.

Procès-verbal de cette vérification, ac
comnpagné de la situation des comptes, est
transmis sans délai au collège des botirgmes
tre et échevins.

§ 5. compiçs des.rdgies

~nt. 29. Les écritures comptables (les ré
gies comnmunaies sont arrêtées à la fin de la
journée du 31 décembre de chaque aminée.

Les comptes des régies de l’exercice ecou
lé sont ensuite tiressés, certifiés exacts et con
formes aux écritures par le comptttbie visé à
l’auticle [8. Ces comptes comprennent le
compte d’exploitation, le bilan et le compte
de pertes et profits.

Le lrésorierdresse à la inêmedate les états
de recettes et dépenses offecttiées dans le
cours de l’année écoulée. Ces états sont certi
liés exacts et confom-mes aux écritures et piè
ces justificatives,

Les comptes des régies et les états des i-c
eettes et dépenses dti trésorier sont visés par
le ou les délégués dti collège des bourgmestre
et échevins et accompagnés étui rapport stir
la gestion de l’exercice écoulé, Ces docti
inents sont remuis à ce collège au plus tai-d le
1er mars suivant, en vue de i’accompiissc
imient des formalités d’approbation.

Art, 30. Le con*mnuumai se u’émut
dans la première quinzaine (lu mois dc mars
de chaque année pour procéder à I’appzoba

provisoire tics comptes des regies ct des
états des recettes et depenses d l’exercice
précédemit.

Art. 31. Les comples des régies ainsi que
les états des recettes et dépenses sont pub ies
tians la cornmtune les dix dem-n icrs jours du
mois de mars.

Cette publication peut être linntéeàl’affm—
chage d’un avis indiqtmamit la tinte de l’appro
bation prévue à l’artiete précédent ainsi ciue
l’endroit où ces documents sont déposes a
l’inspection du public.

Art. 32. Les comptes et les états des m’ccct
tes et dépenses des légies pour l’exercice pi’é

~. 24/4
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cï\~rog4~

c~U4Ç~ 6°:

o

sont transmis au ..ouverneui avant le
10 avril de chaque année.

Art. 33. I) Les comptes des régies sont
soumis à l’avis de la députation permanente
et à l’approbation du Ministre de l’intérieur.

Les états des recettes et dépenses du tréso
rier sont soumis à l’approbation de la députa
tion permanente.

Le gouverneur prend le recours prévu à
l’article 77 de la loi communale contre l’ap
probation donnée par la députation perma
nente, soit d’office, soit sur invitation du Mi
nistre de l’intérieur.

Art. 34. Dès que les comptes des régies
sont approuvés définitivement, le bénéfice
net de l’exercice est versé à la caisse c
nale sous déduction des acomptes réglés pré
cédemment. —o 2 E2~ Ai LC

Art. 35. Les les éventuelles subies par
les régies sont amorties par des prélèvements
sur le fonds de réserve et, après épuisement
de celui-ci par des prélèvements sur la caisse
communale, le tout sans préjudice des mesu
res à prendre en vue d’assurer J’équilibre des
profits et des charges.

Art. 36. Les livres, documents et pièces
concernant la gestion de la régie, peuvent être

consultés en tout temps p r les délégués des
autorités supérieures.

§ ~J2e Ia.liquidati s ré ies

Art. 37. A la 11g n des régies, il est fl’ I~€~tFO
dressé un inventaire général et un compte fi- ~
nal comprenant le bilan, le compte de pertes Œ CØfV~
et profits et le compte d’exploitation de Li
l’exercice en cours. IV 0f (Y~w

Après que ce compte aura été soumis aux~0 ~
approbations prescritres pour les comptes . ‘1
normaux, les fonds disponibles et réserves I
des régies seront versés à la caisse communa. Ç)n~, J

s ositions diverses

Art. 38. Le Ministre de l’Intérieur peut
établir tous modèles de budgets, comptes et
livres comptables à utiliser par les régies
communales.

il peut également agréer des modèles pro
posés par les administrations communales in
téressées.

Art. 39. Un exemplaire des règlements
communaux concernant la gestion des régies
est transmis au Ministre de l’Intérieur dans le
mois de leur mise en application.

(1 Article 33 est abrogé pour la Région wallonne.
pu Décret du 20juillet 1989 organisant la tutelle sur
les communes, les provinces et les intercommunales.
art. 41 ~4.


